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L'ORDRE,
MAIS QUEL ORDRE ?

L'ordre, l'ordre,..vont répétant les bonnes
gens toujours Inquiets de voir resurgir la barbarie
et le chaos. Qui ne les comprendrait ? L'ordre
est la marque de la civilisation, la preuve mani-
feste que les individus ont soucis leurs passions
aux mesures de la raison et qu'entre eux règne
la concorde qui seule fonde le bonheur des cités.
Il est donc un bien suprême, A sa qualité se Juee
le degré d'humanité d'une époque ou d'un peuple.

POUP LE SALUT DE L'ORDRE, écrivait Maurras
dans les dernières lignes de L'AVENIR DE L'INTEL-
LIGENCE. Le salut de l'ordre constitue en effet
le but essentiel du combat contre-révolutionnaire.
Mais le militant de la contre-révolution qui en
révère le nom n'a Jouais fini d'en épuiser le sens
profond et le passé le plus récent le met en
garde contre ses caricatures. L'ordre étant pres-
que synonyme de l'être puisqu'il est sa condition
d'existence, parce qu'il révèle sa structure dyna-
mique, parce qu'il est principe de sa bonté et de
sa beauté, l'ordre parce qu'il a la richesse de
la vie, l'ordre est antithétique des caricatures
figées qui ont la laideur des automates.

L'ordre Nazi, l 'ordre stalinien sont des
insultes * l'Ordre. Une réflexion historique mon-
tre ainsi que le salut de l'ordre passe tout à la
fois par un combat acharné contre son antithèse
logique qui est l'anarchie mais également contre
sa contrefaçon.

D'ailleurs 11 faudrait montrer que l'anarchie

et les contrefaçons de l 'ordre participent tous
deux de la subversion suhjectiviste, ennemi nunérol
de l'intelligence. Entre le "gauchiste" plus ou
moins marxiste et le "fasciste" plus ou moins
nietzschéen il y a un point commun fondamental
qui est le refus du réel, le refus de se plier
aux lois de l'univers. D'un côté c'est la fureur
subversive déchaînée par l'individu qui repousse
par Principe toute contrainte. De l'autre, c'est
l'orgueil luciférien et la démesure de l'individu

qui s'arroge la fonction d'ordonnateur et de légis-
lateur du monde selon l ' idée qu' i l s'en fait et
l'inportance démesurée qu'il donne è sa personne.

Les honnêtes gens s'apercevront bientôt que
ceux qu'ils croyaient de bonne fol les meilleurs
défenseurs de l'ordre en sont les pires ennemis.
Ils découvriront que les tenants les plus bruyants
d'un "ordre moral" sont les pires ennemis de la

morale. Le débat sur l 'avortement en fournit un
exemple particulièrement frappant. "Gauchistes"

et "droitistes" sont chauds partisans de la révi-
sion de la législation sur l'avortement. Les uns

le «ont au nom des droits inaliénables de l'indi-
viAi et de la libération de la femme, les autres

pour dobarasser l 'univers de ceux qu' i ls Jugent
indienes de l 'existence. Les motifs ne sont pas
identiques. Qu'importé puisqu'ils sont générateurs
de b a r b a r i e .

Gérard LE CLERC



On fait beaucoup de bruit autour de la der-
nière déclaration du cardinal Marty :"NOUS REGRET-
TONS LA SEVERITE DES PEINES INFLIGEES PAR LE TRI-
BUNAL". On sait qu'il s'agit des peines infligées

aux "émeutlers* du Sacré-Coeur de Montmartre.
Monseigneur Marty a-t-il voulu faire preuve de
charité et de miséricorde ? Monsieur Tlxier-
vignancourt ne craint pas de dénoncer en lui un
allié objectif du gauchisme...

s

La réalité est à la fois plus simple et plu*
complexe. Le cardinal archevêque de Paris est très
représentatif de ces prélats qui ne savent plus à
quel saint se vouer. Voulant aller *à la rencontre

du monde*, il est enclin è approuver ses Jecistbs
contestataires mtme s'il s'inquiète secrètement
de leurs outrances. Le vrai problème est là. Il
n'est pas en effet dans une déclaration qui est
un appel è 1'indulgence, il est dans l'incertitude
de l'Eglise de France qui n'ayant plus de ligne
de conduite, plus de doctrine sociale se «entre
incapable de préserver les jeunes chrétiens des
chimères d'extrême-gauche» Le danger est gravai
Ce n'est un secret pour personne que parmi lei
plus actifs des dirigeants révolutionnaires se
trouvent d'anciens militants d'action catholique.

L'Eglise ne pourra enrayer ce mouvement in-
quiétant que lorsqu'elle sera elle même, fidèle
* sa tradition.

Comme l 'a noté LE MONDE, la salle du 44, rue
de Rennes é tai t trop peti te pour contenir les
quelque sept cents personnes venues assister è la
jirerière réunion publique de la Nouvelle Action
Française, le mercredi 28. Dès les premières paro-
les du bâtonnier Lemaignen ("il n'y a qu'une Action
Française"), >in tonnerre d'applaudissements de ces
sept cents m i l 1 nants de tous age.s et de toutes
classes sociales salua la LEGITIMITE de la N A F ,
et l 'auditoire ne devait se départir de cet en-
thousiasme tout au long de'la soirée, è l'éeard de
Bertrand Renouvin, Patrice Eertin, Gérard Leclerc,
et de maître Georees-Paul Wagner, qui redéfinirent

le rôle exact de l'*ction Française aujourd'hui, et
les impératifs stratégiques adaptés à la civilisa-
tion post-industrielle que nous voulons analyser

puis abattre. Car tel «»st n o t r p bu t : rommf I ••
"criait" Bertin (LE MONDE), l 'Ac t ion Française ne

sera jamais un musée Charles-Maurras fermé le di-
manche et les jours fériés ni un mouvement d'an-
ciens plus ou moins combattants, de guerres plus
ou moins lointaines et plus ou moins perdues.
Nous sotnnes des révolutionnaires, notre but est de
détruire la République par tous les moyens?



La mort du petit père
Combes

Sur le plan pratique du rendement des études
les parents préfèrent de plus en plus confier
leurs enfants à des écoles privées (91$ catho-
liques) où ils sont plus surveillés, mieux ins-
truits, mieux éduqués.

Pourquoi cela ? la volonté forcenée de démo-
cratisation n'est pas allée de pair avec uqe poli-
tique de construction et de formation des mai très,
ce qui a provoqué une surcharge des classes, des
établissements, une sous-formation des enseignants*
Si l'enseignement libre, essentiellement catho-
lique, se développe et acceuille tant de jeunes
Français c'est è cause de son sérieux, de la con-
fiance des parents nais c'est surtout à cause du
désordre des lycées et collèges et de l'ensei-
gnement de plus en plus dégradé» aujourd'hui
53$ des Français sont favorables à 1*enseignement
libre et cela en dehors de préoccupations reli-
gieuses. Seule l'efficacité compte t par exemple
préparer le bac sérieusement.

Les parents se tournent vers le "privé*
parce que le "public* sombre dans la Médiocrité,
l 'agitation et la sclérose.

Avec les lois d'aide * 1'enseignement libre
(loi Marie, Barangé et Debré) celui-ci a pu faire
la preuve de sa valeur et faire tomber le nombreux
préjugés, des passions violentes se sont calmées.

Cependant peut-on dire que le monopole de
l'éducation est abandonné par l'Etat ? Non, au
contraire.

L1erreur grave serai t de penser que le gouver-
nement actuel renie les grands principes en ma-
tière d'enseignement et subventionne aimablement
les "écoles de curés" pour la beauté du geste.
La loi Debré tend en fait à pallier, * aider l'en-
seignement public incapable de faire face è ses
besoins. Il s'agit de camoufler cette faillite en
utilisant les écoles et les maîtres du privé.

Avec- ses subventions l'Etat aide des éta-
blissements, parfois en difficulté, mais le profit
retiré est considérable. L'Etat qui "aide" par-
vient peu à peu par le Jeu des contrats et l'appli-
cation de la carte scolaire è contrôler, A tenir

ces écoles dites libres. L'Etat paie les maîtres,
subventionne des constructions mais impose ses
règles a*inistrétives, ses programmes, ses exa-
mens, il contrôle la nomination et le licenciement
des professeurs (cf. affaire de Ou 1mperlé) .

Ainsi les écoles libres, surtout les établis-
sements secondaires, par le biais au contrat
d'association, s'intègrent dans le réseau de
l'Education nationale. Accepter le contrat c'est
se lier et perdre toute originalité. Au lieu
d'aider les familles et leur donner le pouvoir
de choisir leur école, l'Etat absorbe le plus
légalement et en douceur l'élément dynamique et
moteur de l'enseignement en France. Le phénomène
est accentué par l'attitude de l'épiscopat fran-
çais désireux au fond de "larguer" l'école catho-
lique.

Le leïcisme militant resurgit pour un Jour.
Impose une grève. C'est pour nous l'oeeasle*
d'examiner le sens de la loi Debré.

Depuis l'avènement des principes démocratiques,
nos républiques, fondées sur l'opinion souveraine
et égale de chaque individu, doivent nécessairement
contrôler le mode de fomation des esprits, fabri-
quer des électeurs et des administrés dociles.
Pour s'imposer la république a cassé les groupes
naturels mais elle dut réaliser une pseudo-unité
morale de la nation. Un seul moyen pour cette fin :
l'école unique, obligatoire e't laïque. L'Etat a
donc usurpé la fonction d'instruction et d'éduca,-
tion en inventant cette école "neutre" destinée A
couper l'enfant de son milieu naturel, iu nom de
la Liberté et de l'Egalité, l'Etat démocratique
refuse la liberté de l'enseignement. L'uni fonaité
est préférée aux différences et inégalités protec-
trices et bienfaisantes. La revendication de la

'neutralité, c'est vouloir le néant, or la vie
n'est pas neutre, il y a des idées vraies ou
fausses, des morales bienfaisantes ou stériles.
Les résultats sont là aujourd'hui : la nature a
horreur du vide et l'idéologie marxiste remplace
la "morale indépendante" du temps des "Jules".
La loi Faure reconnaît ce fait et encourage la
politisation. Cela était dans la logique des
choses.

Patrick PLESSIS



oukase et concertation
La nouve l l e soc ié té est mor te une f o i s de

plus, elle n 'étai t d 'a i l leurs jamais née. Les bel-
les promesses de mons ieu r Chaban -De Imas f a i t e s
pour amuser le gogo et monsieur Prudhomme v i ven t
ce que vivent les i l lusions : longtemps, pour ceux
qui se r e f u s e n t à v o i r l es r é a l i t é s .

On avai t pu croire - pas nous - que devant
la rés i s tance des p r o f e s s i o n s i n t é r e s s é e s au
premier projet déposé l'année dernière, le gouver-
nement al la i t remettre son projet à l 'é tude, non
pas à l ' intérieur des bureaux de la place Vendôme
qui poursuivent une po l i t ique de s o c i a l i s a t i o n
de la justice bien connue ; mais ee co l labora t ion
réelle avec les ordres professionnels. M n 'en a
r ien été.

Le premier projet p résenté par la Chance l -
le r ie s 'é ta i t heurté à une oppos i t ion généra le,
même de la part des part isans d 'une réforme. Le
gouvernement s'était engagé à reprendre là projet
en tenant compte des objections émises. Le silence
s'est fait. Les bureaux ont travaillé seuls, puis
brusquement a surgi cet avant-projet. Texte mal
rédigé. C'est un peu gros de proposer aux commen-
taires de juristes habitués à la noble syntaxe du
Code Civil un texte sans vraie logique et imprécis
dans ses termes.

Dans son économie générale, le second texte
est le frère du premier. Il reprend avec une "sau-
ce" différente la trame essentielle du précédent :
Fusion générale en deux temps au l ieu d 'un seul
avec admission au titre d'avocat des sociétés fi-
duc i a i res.

Dans un p r e m i e r temps il est p r é v u une
"petite* fusion Avocats-Avoués-Agréés avec parai™
tellement une organisation des conseils ju r id iques
avec les f iduciai res qui pourront s ' i m m i s c e r dans
le fonctionnement de la Justice en plaidant notam-
ment devant les conseils de prud'hommes a u x q u e l s
ils n'ont pas accès et une phrase équivoque semble
leur donner le droit de représenter en Just ice,
c 'est à dire de faire le métier de l 'avoué actuel.

Dans un second stade, à un moment et su ivant
les moda l i t és qu ' i l p l a i r a au Gouvernement , la
fus ion de ces deux p ro fess ions in te rv iendra . Ce
stade étant réglé par un décret d'appl icat ion.

C 'es t ce système qui est grave. Le texte du
projet de loi énonce des principes généraux - ou
plutôt des tendances, rés»rve due à sa fa ib le

qua l i té techn ique - et tout ce qui sera la vit
réelle de la profession -organisation, déontologie,
conditions d'accès est renvoyé a des décrets d'ap-
pl icat ion. Si certains de ces décrets «ont connus,
il n'en reste pas moins que ce système n 'o f f r»
aucune garantie, le gouvernement ayant reçu un
chèque en blanc lu! permettant de faire ce qu'il

voudra. On objectera vainement que la profession
d'Avocat est régie actuellement par le décret de
195* et que le gouvernement pourrait tout aussi
bien lég i férer par décret , car l ' o rgan isa t i on
actuelle est te fruit d'une longue tradition issue
des réal i tés d 'exerc ice . Ce caractère réel lui
donne une force bien supérieure i toutes les lois.

Cette technique devenue habi tue l le , de tout
renvoyer aux décrets d 'app l i ca t ion est hautement
criticable puisqu'elle interdit tout dialogue réel.
les ordres consultés ne pourront que donner une
réponse de principe, mais l ' i ncer t i tude la plus
totale régnera sur l 'avenir une fois la structure
t rad i t ionnel le détrui te.

On ne peut parler de concer ta t ion dans de
telles conditions. D'autant plus que le projet ne
sera pas modif ié à l ' issue du court délai d'un mois
dont disposent les Ordres. Il sera déposé dans les
¥8 heures sur le bureau du parlement d 'enreg is -
trement ce qui interdit tout espoir de retouches
et tou te p o s s i b i l i t é de d i s c u s s i o n .

La s o c i é t é r é p u b l i c a i n e continue à être la
d i c t a t u r e de ce que Maur ras a p p e l a i t "Monsieur
Lebureau". Au delà des problèmes techniques posés
par une éventuel le réforme du système judic ia i re,
nous disons aux partisans et aux adversaires de la
réforme actuel le que la solution est avant tout
po l i t ique. Il faut remplacer le sys tème bureau-
technocrat ique par un régime de corps intermédi-
aires qui permettront au pays réel de vivre et de
se f a i r e en tend re.

Jacques Lamberv i l le

Le 2 avril 197.1 à 15 heures une dépèche
d'agence annonçait les fiançailles de S. A . R .
la Princesse CHANT AL de FRANCE, avant-dernière
des onze enfants de Mgr le COMTE DE PABIS et
Madame, avec FPANCOIS-XAVIER de SAMBUCY de SORGUE,
fils de nos amis le Baron de SAMBUCY de SORGUE
et Madame.



on tuera tous
les martiens

"

Un récent sondag« Aff ine que 60$ des jeunet
ne verraient aucun inconvénient è «'expatrier de
notre pays. Notre douce terre de France est-ellt
devenue si peu hospitalière que l'on puisse envi-
sager de la qui t ter du Jour au lendemain «an*
tambours ni trompettes. Caractéristique de notre
univers contemporain : l'hoaa* devient un déraciné
sarvs père ni patrïe, s an* feu ni lieu, sans Fol
ni loi. la technique déshumanisante nétaaorphose
le planète en un vaste plan, un champ de forces
homogènes ; elle annonce an» sorte de migration
humaine anonyme et générale. Par l'tfilforaisatlon
des noeurs, des cultures, elle achemine l'humanité

vers la fourni 111ère de l'an 2000. Selon E. Jiinger
' l ' h o m m e sera une so r te d ' Insecte i n t e l l i gen t
dépourvu d 'espr i t cr i t ique*.

Dans la société des insectes, le débi le est
tué par le fort ; telle est la loi chez les abeil-
les et les fourmis : la co l l ec t i v i t é ne saurait
en effet s 'a f fa ib l i r ; pour sa sauvegarde et son
développement el le tue ceux que la nature ou le

l - a s a r d a rendu d i f fé ren t de la normal i té .

Jadis épanoui dans des co l lec t i v i tés natu-
relles débonnaires et acceui l iantes, il n 'é ta i t
pas question pour l'homme de détruire la vie sous
quelque forme que ce soi t : c 'é ta i t toujours le
plus grave péché. Les débiles étaient pr is en char-
ge par tout le «onde. On les respectait, car ils
étalent, disait-on, un don du ciel. On les appe-
lait let 'INNOCENTS* car Ils passaient pour avoir
déjà »n pi«d au paradis.

»a*s la teraltière des hSL.M. où toutes les
alvéolés se superposent en hauteur, qui prendra
sot* des •Innocente* t La •civilisation* les dénote*
alore corne les 'gêneurs* ; on commence par les
parqeer dans des asiles, car on ne sait pas ou
les mettre ; d'ailleurs ils coûtent cher ; i ls sont
•ne charge pour la société. Il faut donc les tuer.
le plus tôt sera le aïeux. On ira alors les cher-
cher dans le sein de leur aère. On les avortera.
Ils ne vivront que quelques instants para! nous :
teut respirant, peut-être aêae criant, en les Jet-
tera vifs dans l'incinérateur du centre d'averte-
aent, pour qu'il ne reste rien de leur petit corps.

Le Docteur PEYRET auteur de la proposition de
loi sur l 'avorteaent transmet le texte suivant

J™! J*Puté» U.N.P.. la 22 octobre 1970 : «Les éco
noaistes estiment trop lourdes les charges finan-

c ières de la santé. . .LE RESPECT DE LA VIE SOUS
TOUTES SES FORMES ET S A N S L IMITES D E V I E N T UNE
ABERRATION..." . De même il y a trente ans Hitler
qui p ré fé ra i t appeler les choses par leur noa
signait le texte suivant :*Le Reichleiter Biihler
et le Docteur en médecine Brandt sont chargés sous
leur responsabilité de conférer è certains médecins

. choisis par eux le pouvoir d'accorder la délivrance
jpa r la aort aux personnes qui è la suite d'un

exaaen approfondi et dans l'état actuel de la scion
once aura ient été déc la rées incurab les* (le
I.IX. 1939).

<•

La proposit ion de loi selon les teraes du
Dr PEYRET* peraet t ra i t de détruire les foetus
encombrants* . A p r è s les foetus de sept aola
(coaae « Newjork) ce sera les *bé;bés encombrants*.
Le Docteur Fraficis CRICK prix Nobel de médecine
en 1962 a déclaré i 'TRIBUNE MEDICALE*: 'on pour-
rait envisager une nouvelle naissance en repous-
sant la date de deux jours après la délivrance.
Cela permettrait d 'examiner les nouveaux née et
d'administrer l 'euthanasie i ceux qui sont née
avec une différai té, quelle qu'elle soit. La Mort
légale pourrait aussi se situer par exemple après
80 ans, date au deli de laquelle les médecine
pourraient se trouver exemptés 4e leur obligation
d'essayer de prolonger la vie de façon coûteuse
et souvent inutile*.. A i n s i dans la fourmi 111ère
total i taire de la société technique, on passera
progress ivement de l ' inc inérateur è foetus, au
four c r é m a t o i r e d ' A u s c h w i t z .

Les d é b i l e s , i d i o t s ta rés ne sont pas des
hommes nous dit-on. A ce t i t re, ils ont le dro.t

de mour i r . Et pourtant. . . Que l l e v ie i n t é r i e u r e
les anime ? Certains d'entre eux contemplent éter-
ne l l emen t un doux* rêve in té r ieur : cont inuel les
ment i ls sour ien t , i ls sont heureux . Leur tort
c 'est d'être fa ib le , d i f f é ren t , d 'un autre uni-
vers. On leur reproche de ne pas être comme tout
le monde. M faut donc les tuer. Si dema in les
Martiens ar r iva ient sur notre terre, on les trou-
verai t te l lement d i f fé ren ts qu ' i l nous faudra i t
les e x t e r m i n e r j usqu 'au dernier au nom de notre
*C i v i 1 i s a t i on'.

V o i l à donc la démocratie, mère de la société
indus t r ie l le qui au nom d'une prétendue défense
de la v ie c o l l e c t i v e tue la v ie i n d i v i d u e l l e ,
qui au ncm de la quête du bonheur tue le bonheur
de v i v r e .



JEANNE D'ARC
un exemple d'audace :

Dès le début, à Baudricourt stupéfait, elle
pose le problème : Le royaume appart ient non au
dauph in , nais a Dieu. Cependant Nôtre-Seigneur
vou la i t que le dauphin dev in t roi,"et qu ' i l eût
le royaume en commande et malgré ses ennemis, il
sera roi. Et moi je v e u x le m e n e r sacrer . '
Court et c lair , le discours s ign i f ie qu' i l y a un
hé r i t age à sauvegarder et qu' i l lui faut son
hér i t ie r , selon l 'ordre d iv in , pour le bien des
F r a n ç a i s.

Jeanne, menacée de "bonnes g i f l es " , doit ren-
trer chez el le ; et nous connaissons la suite :
JEANNE REVIENT, obtient enfin ce qu'el le veut, et
part vers Chinon ( f é v r i e r 1429).

E l le a f f ronte la cour, un dauphin un peu
m é f i a n t et ses c o n s e i l l e r s , tout le t r ibunal
ecclésiastique de Poitiers. Un à un, les obstacles
sautent, et Jeanne peut accompagner l'armée royale,
en marche de Blois vers Orléans. Pour faire lever
le s iège de la v i l l e , les o f f i c i e r s f rançais
engagent sur la rive sud de la Loire, une manoeuvre
qu i prend m a u v a i s e tournure. A l o r s JEANNE SE
PORTE EN AVANT, redonne confiance a l'encadres*!»*
de l ' a r m é e d 'abo rd , prend l ' a f f a i r e en ma ins
p rop res , somme les A n g l a i s de par t i r , charge
l ' e n n e m i et 1 ibère la v i l le.

Pour l 'Anglais, le coup est sévère ; ce n'est
pas la défaite. Les m i l i t a i r e s f r a n ç a i s veulent
pousser l 'avantage par une " c o u r s e à la mer",
coupant l 'ennemi de ses arr ières en reprenant la
Normandie. Hosti l i té de Jeanne à cette tactique,
qui so r t du cadre de sa m i s s i o n , car i l faut
bouter les Ang la i s hors de France par LE M O Y E N
DE L ' O R D R E . Le bon ordre, c 'est f a i r e le roi
d 'abord ; et non l ' usage vu lga i re de la force
brute. Fa i re le roi d ' a b o r d , et v i te : "No t re
lauphin, ne tenez pas davantage tous ces conse i ls

,i nombreux et si longs, V E H E Z V I T E PREHDRE U
C O U R O N N E à l a q u e l l e vous a v e z d r o i t . "

Cinq siècles plus tard, Haurras commentera :
"Cela bousculait un peu les bons servi teurs de la
forme". Hais l'audace de Jeanne est payante. Sur

la route de Champagne, les v i l les aux «ains des
Bourguignons sont conquises. Jeanne et le Dauphin
pénètrent à Reims, dans l 'al légresse populaire.
Ferveur du «acre : par l'onction sainte CHARLES
est reconnu légi t ime "roi de la terre de France".
La manifestation de la royauté pourra permettra
la vlctoira. La M i s s i o n de Jeanne d ' A r c aat
ranpl I e.

En Mi 1*30, alla est prisonnière ; l 'épopée
a duré moins de quinze mois. Il reste une magni-
fique leçon de volonté et d'énergie. Une leçon
pol i t ique, MAURRAS nous l 'a montré, en notant

également les qual i tés françaises d 'AUDACE et da
VIVACITE d« Jeanne. Donc une leçon parfaite da via
•Mitante.

Sur ce point, on n'Insistera jamais trop.
A l'intelligence politique, i la juste compréhension
des situations, Jeanne allie da remarquables quali-
tés d'exécution, dans l'art da convaincre comme
dans l'art de vaincre. Il nous est encore possible
maintenant d'en apprécier la vigueur et de nous en
Inspirer pour les bataillas d'aujourd'hui.

Michel LEDOYEN

Les 343 avo r teuses ne s'y trompent pas :
allas accusent la société, la rendant responsable
de tous leurs malheurs. La collectivité, exigent-
el les, se doit de régler par le meurtre d'inno-
cents le fruit de leur lâcheté, et ceci gratuite-
ment. Il n 'y a plus pour e l les de responsab i l i té
personne l le : c ' e s t donc a la c o l l e c t i v i t é da
faire le sa le t ravai l . Constante dans la démo-
c ra t i e : la r e s p o n s a b i l i t é incombe i tout la
monde c
s o n n e .

est i dire i l'état, c'est à dire à per-

Jean-Pierre BOULOGNE



Fête nationale de Jeanne d'Arc
9 MAI Rassemblement pour le cortège à 9h 30 rue Richepanse

( prolongement de la rue Saint-Florent in )

RASSEMBLEMENT HAT IONAL ETUDIANT

Ouvert à tous les sympath isants .

Rendez-vous à la Faculté de Droit d'ASSAS

92 rue H ' A s s a s Paris 6°

Le samedi 8 mai à 15 heures.

TROYES

Samedi 8 mai à 20 heures 30.

"Une nouvelle étape pour l 'Ac t i on Française"

par J.P. Boulogne

Restaurant BUTAT 50 rue de Turenne.

GROUPE NORD - PAS DE CALAIS

RASSEMBLEMENT ROYALISTE OU 23 MAI

Bois de la Cru iyseabeele

Marbecaues (par Hazebrouck) .

Pour tous renseignements écrire à Henri Houzet

23 rue Warein 59 - Hazebrouck
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la nouvelle ACTION FRANÇAISE

Le second numéro de la NAF Hebdo sort à la date prévue, toujours conçu,
réalisé et imprimé par nos seuls militants.

La NAF Hebdo est bien partie pour remplir sa mission : sortir tous les lun-
dis sur huit pages imprimées, assurant la permanence d'une information d'Ac-
tion Française, et ceci j usqu'à la rentrée prochaine, date à laquelle elle cé-
dera la place à un hebdomadaire de grande diffusion.

C'est en adoptant une attitude promotionelle combative, en sélectionnant efficace-
ment les clientèles-cibles les plus adéquates que nous pourrons rapidement ar-
river à nos fins.
Les difficultés sont grandes et connues de tous. Les périodiques politiques
sont en t rain de périclit er. Un récent exemple nous est donné par "Polit ique
Hebdo", qui avait pourtant fort bien démarré, et possédait une équipe rédacti-
onelle de haute qualité,ainsi qu'une impressionante liste de sympathisants
bailleurs de fonds. Mais il avait visé trop haut : ses charges écrasantes l'ont
abattu avant qu'il ait pu conquérir une part suffisante du marché.

SORTIR DU PROVISOIRE

Telle est not re posit ion de défense de la tradition crit ique, sans aucune conces-
sion, ni à la mode, ni aux vieilleries romanesques. Not re j ouraal, garant de not -
re intégrit é doct rinale et Téhicule essent iel de not re propagande, se doit d'arri-
ver le plus rapidement possible à maturit éf afin de pouvoir acceuillir dans ses
colonnes un certain nombre de personnalités marquantes qui ont souvent pris
des positions voisines des not res mais que not re manque de crédibilité a main-
tenues éloignées.
Son audience future dépend pour beaucoup de not re effort d'auj ourd'hui. Tous
les militants et sympathisants royalistes d'Action Française se doivent de sou-
t enir et de diffuser massivement la NAF Hebdo, et de répondre à not re appel
en vue de la const itution d'une imprimerie autonome. Tout t ravail d'impression,
quelle qu'en soit la nature, peut nous aider à progresser.
Nous ne ménagerons jamais nos efforts en vue du succès final. Cet appel n'est
pas celui d'un groupuscule nostalgique et moribond, mais celui d'une Action Fran-
çaise réfléchie et conquérant e, décidée à lutter de toutes ses forces pour rame-
ner le Roi à Paris.
En avant, et vive le Roi ! Philippe-Henri DUROCHER


